Déclaration des élus de l’UNSA Education au conseil d’administration

Pour de vraies réponses à l’absentéisme scolaire

Les élus de l’UNSA Éducation au conseil d’administration du collège/lycée de XXXXX, réuni le XXXXX 2009 :

· Dénoncent  l’opération de diversion lancée par le ministre de l’Education nationale qui a annoncé la création de 5000 emplois de médiateurs destinés à lutter contre l’absentéisme,
· rappellent que 13 500 emplois budgétaires sont supprimés au budget 2009 de l’Education nationale, 
· soulignent que les emplois de « médiateurs » seront des emplois précaires et non qualifiés, et que ces personnels ne sauraient en aucun cas se substituer aux professionnels qualifiés de l’Education nationale qui doivent garder la maîtrise des actions menées en matière de lutte contre l’absentéisme. 
· réaffirment la nécessité de créer les postes nécessaires de professionnels qualifiés, aptes à mener le dialogue avec les jeunes et leurs familles : personnels d’éducation, sociaux et de santé,
· revendiquent que  les EPLE et les personnels bénéficient de moyens adaptés à la charge de travail supplémentaire, et que le dispositif de gestion financière des emplois aidés soit sécurisé.

Si les personnes qui trouveront, via ce dispositif un accès à l’emploi ne sont pas en cause, créer 5000 médiateurs, emplois à statut précaire et sans qualification ni formation, n’est pas pour l’UNSA Education une réponse adaptée à la lutte contre l’absentéisme.

L’UNSA éducation exige que le ministre de l’Education nationale ouvre une concertation sur le lourd dossier de l’absentéisme et du décrochage scolaire.

S’agissant de l’ensemble des contrats aidés, les élus de l’UNSA Education renouvellent leurs revendications, afin que ce dispositif ne soit pas seulement un traitement social ponctuel du chômage, mais débouche réellement sur l’accès à des emplois durables notamment par :
·  une formation d’adaptation à l’emploi
·  un réel accompagnement pour le projet d’insertion professionnelle.
·  la reconnaissance de leur expérience professionnelle dans l’éducation nationale


Pour toutes ces raisons, refusant, et de cautionner une politique à courte vue, et d’empêcher un accès à l’emploi pour des personnes en grande difficulté sociale  dans le contexte de crise économique profonde, les élus de l’UNSA Education refusent de participer au vote concernant le recrutement de ces médiateurs.

